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Arrêté interpréfectoral n°75-2020-01-08 en date du 8 janvier 2020
portant modification des statuts du Syndicat intercommunal 

pour le gaz et l'électricité en Ile-de-France (SIGEIF)
résultant de la substitution de la communauté d'agglomération « Communauté Paris-

Saclay »  aux communes de Ballainvilliers, Champlan, Longjumeau, Marcoussis, Massy,
Nozay, Orsay, Saulx-les-Chartreux, Verrières-le-Buisson, Villebon-sur-Yvette et Wissous,

au titre de la compétence relative à la distribution d’électricité

Le préfet de la région d'Île-de-France,
préfet de Paris,

La préfète de Seine-et-Marne,

                   Le préfet des Yvelines,

                   Le préfet de l’Essonne,

                   Le préfet des Hauts-de-Seine,

                   Le préfet de la Seine-Saint-Denis,

                   Le préfet du Val-de-Marne,

                   Le préfet du Val-d’Oise,
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Vu les articles L. 5211-5-1, L. 5211-20 et L. 5216-7-II du code général des collectivités
territoriales ; 

Vu l'arrêté interpréfectoral du 13 février 1934 autorisant la création du « syndicat des
communes de la banlieue de Paris pour le gaz » ;

Vu l'arrêté inter-préfectoral du 4 juin 1987 autorisant la modification de la dénomination
du  syndicat  des  communes  de  la  banlieue  de  Paris  pour  le  gaz  en  « syndicat  des
communes d’Île-de-France pour le gaz » ;

Vu l'arrêté  inter-préfectoral  du  29  mars  1994 autorisant  les  modifications  statutaires
portant extension des compétences à l'électricité et le changement de dénomination du
syndicat des communes d’Île-de-France pour le gaz en « Syndicat Intercommunal pour
le Gaz et l’Électricité en Île-de-France » ;
 
Vu  l’arrêté  inter-préfectoral  du  8  juin  2001  autorisant  les  modifications  statutaires
portant adoption des modalités législatives nouvelles relatives à l’intercommunalité, et
extension des compétences en matière d’occupation du domaine public communal, de
communication  électronique,  de  télécommunications,  de  radiodiffusion,  de
vidéocommunication, de sécurité et de protection de l’environnement ;

Vu  l’arrêté  inter-préfectoral  en  date  du  8  décembre  2014  portant  extension  des
compétences du SIGEIF, et transformation de l’établissement en syndicat mixte fermé
résultant  de  la  substitution  de  la  communauté  d’agglomération  « Les  Portes  de
l’Essonne »  à  la  commune  de  Morangis  (91)  pour  les  compétences  relatives  à  la
distribution publique d’électricité et de gaz naturel ;

Vu  l’arrêté  inter-préfectoral  du  10  juin  2016  portant  modification  des  statuts  du
SIGEIF ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 4 novembre 2016 portant modification des statuts  du
SIGEIF ;

Vu  l’arrêté  inter-préfectoral  du  2  juin  2017  portant  adhésion  au  SIGEIF  de
l’établissement  public  territorial  Grand  Paris  –  Seine  Ouest  pour  la  compétence  en
matière de développement des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique ;

Vu l’arrêté du préfet de l’Essonne du 6 décembre 2017 portant approbation des statuts de
la communauté d’agglomération « Communauté Paris-Saclay » ;

Vu la délibération n° 18-37 du comité syndical du SIGEIF en date du 17 décembre 2018,
prenant  acte  de  la  représentation-substitution  de  la  communauté  d'agglomération
« Communauté  Paris-Saclay »  au  sein  du  SIGEIF,  pour  les  communes  de
Ballainvilliers, Champlan, Longjumeau, Marcoussis, Massy, Nozay, Orsay,  Saulx-les-
Chartreux,  Verrières-le-Buisson,  Villebon-sur-Yvette  et  Wissous  et  modifiant  en
conséquence la liste des membres du syndicat figurant dans les statuts ;

Vu la lettre du président du SIGEIF en date du 4 janvier 2019 notifiant aux membres du
SIGEIF la délibération n° 18-37 du 17 décembre 2018 ;

Vu les délibérations favorables des conseils municipaux des communes de Brou-sur-
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Chantereine,  Courtry,  Mitry-Mory,  Servon,  Vaires-sur-Marne  et  Villeparisis
(département de Seine-et-Marne), communes du Chesnay-Rocquencourt, Jouy-en-Josas,
Montesson,  Vélizy-Villacoublay  et  Versailles  (département  des  Yvelines) ;  des
communes  de  Ballainvilliers,  Champlan,  Chilly-Mazarin,  Igny,  Marcoussis,  Orsay,
Verrières-le-Buisson, Villebon-sur-Yvette (département de l’Essonne) ; des communes
d’Asnières-sur-Seine,  Bourg-la-Reine,  Chaville,  Garches,  Issy-les-Moulineaux,
Levallois-Perret,  Malakoff,  Marnes-la-Coquette,  Meudon,  Puteaux,  Plessis-Robinson
(Le), Rueil-Malmaison, Saint-Cloud, Sèvres, Vaucresson et Ville-d’Avray (département
des Hauts-de-Seine) ; des communes du Bourget, Dugny, Montfermeil, La Courneuve,
les Pavillons-sous-Bois, Pierrefitte-sur-Seine et Villemomble (département de la Seine-
Saint-Denis), des communes d’Alfortville, Boissy-Saint-Léger, Bry-sur-Marne, Fresnes,
Maisons-Alfort, Marolles-en-Brie, Nogent-sur-Marne, Le Perreux-sur-Marne et Rungis
(département  du  Val-de-Marne) ;  des  communes  d’Andilly,  Arnouville,  Attainville,
Bouffémont,  Béthemont-la-Forêt,  Domont,  Enghien-les-Bains,  Eaubonne,  Ermont,
Garges-les-Gonesse, Gonesse, Groslay, Louvres, Margency, Montmagny, Montmorency,
Montsoult,  Piscop,  Roissy-en-France,  Saint-Brice-sous-Forêt,  Saint-Gratien,  Saint-
Martin-du-Tertre, Le Thillay, Villiers-le-Bel (département du Val-d'Oise) ; délibérations
intervenues dans le délai de trois mois à compter de la lettre recommandée avec avis de
réception du 4 janvier 2019 ;

Vu l'absence d'avis de la part des organes délibérants des communes de Chelles (77), des
communes du Bois d'Arcy, Carrières-sur-Seine, la Celle-Saint-Cloud, Chatou, Croissy-
sur-Seine, Fontenay-le-Fleury, Maisons-Lafitte, Saint-Cyr-l'Ecole, le Vésinet et Viroflay
(78), des communes de Boussy-Saint-Antoine, Epinay-sous-Sénart (91), des communes
d’Antony,  Bagneux,  Bois-Colombes,  Boulogne-Billancourt,  Châtenay-Malabry,
Châtillon, Clamart, Clichy-la-Garenne, Colombes, Courbevoie, Fontenay-aux-Roses, la
Garenne-Colombes,  Gennevilliers,  Montrouge,  Nanterre,  Neuilly-sur-Seine,  Sceaux,
Suresnes,  Vanves  et  Villeneuve-la-Garenne (92),  des communes d’Aulnay-sous-Bois,
Aubervilliers, Bagnolet, Blanc-Mesnil (le), Bobigny, Bondy, Drancy, Epinay-sur-Seine,
Gagny, l’Ile-Saint-Denis, les Lilas, Livry-Gargan, Montreuil, Neuilly-Plaisance, Noisy-
le-Grand, Noisy-le-Sec, Pantin,  le Pré-Saint-Gervais,  le Raincy, Romainville,  Rosny-
sous-Bois,  Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Sevran,  Stains,  Tremblay-en-France,  Vaujours,
Villepinte et Villetaneuse (93), des communes d’ Arcueil, Bonneuil-sur-Marne, Cachan,
Charenton-le-Pont,  Chennevières-sur-Marne,  Chevilly-la-Rue,  Choisy-le-Roi,  Créteil,
Fontenay-sous-Bois,  Gentilly,  l’Haÿ-les-Roses,  Ivry-sur-Seine,  Joinville-le-Pont,  le
Kremlin-Bicêtre,  Limeil-Brévannes,  Mandres-les-Roses,  Orly,  Périgny-sur-Yerres,
Saint-Mandé, Saint-Maur-des-Fossés, Saint-Maurice, Thiais, Villejuif, Vincennes, Vitry-
sur-Seine et de l’établissement public territorial « Grand-Orly Seine-Bièvre » (94), des
communes  d’Argenteuil,  Baillet-en-France,  Belloy-en-France,  Bonneuil-en-France,
Chauvry,  Deuil-la-Barre,  Fontenay-en-Parisis,  Goussainville,  Moisselles,  Montlignon,
Puiseux-en-France,  Sannois,  Sarcelles,  Soisy-sous-Montmorency,  Villaines-sous-Bois,
Villiers-Adam  (95),  dans  le  délai  de  trois  mois,  valant  décisions  favorables,  en
application du deuxième alinéa de l'article L.5211-20 du CGCT  ;

Considérant que les conditions de majorité qualifiée requises par les articles L. 5211-20
et L. 5211-5 II du CGCT sont réunies dès lors qu'un avis favorable a été émis par les
deux tiers au moins des assemblées délibérantes des adhérents du syndicat représentant
plus  de la  moitié  de la  population totale  de ceux-ci  ou par  la  moitié  au moins  des
assemblés  délibérantes  des  adhérents  du  syndicat  représentant  les  deux  tiers  de  la
population ;

Considérant  que  compte  tenu  de  l’exercice  par  la  communauté  d'agglomération
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« Communauté  Paris-Saclay »  (CACPS)  de  la  compétence  électricité  en  qualité
d’autorité organisatrice de distribution publique d’électricité depuis le 1er janvier 2018
pour l’ensemble de ses membres, en vertu des dispositions susvisées du II de l’article
L.  5216-7  du  CGCT,  alors  que  les  communes  de  Ballainvilliers,  Champlan,
Longjumeau,  Marcoussis,  Massy,  Nozay,  Orsay,  Saulx-les-Chartreux,  Verrières-le-
Buisson, Villebon-sur-Yvette et Wissous, sont à la fois membres de la CACPS et du
SIGEIF;

Considérant qu’il convient dès lors de constater que depuis cette date, la communauté
d'agglomération  « Communauté  Paris-Saclay »  devient  membre  du  SIGEIF  en
représentation-substitution des communes de Ballainvilliers,  Champlan, Longjumeau,
Marcoussis, Massy, Nozay, Orsay, Saulx-les-Chartreux, Verrières-le-Buisson, Villebon-
sur-Yvette et Wissous, pour la compétence électricité ;

Considérant qu’il convient donc pour le SIGEIF de modifier ses statuts pour prendre en
compte cette substitution ;

Sur la proposition du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, de la préfète du
département  de  la  Seine-et-Marne,  des  préfets  des  départements  des  Yvelines,  de
l’Essonne,  des  Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis,  du  Val-de-Marne  et  du
Val-d’Oise ;

ARRÊTENT :

Article  1 : Est  constatée la  substitution  de  la  communauté  d'agglomération
« Communauté  Paris-Saclay »  au  sein  du  Syndicat  intercommunal  pour  le  gaz  et
l'électricité  en  Ile-de-France  (SIGEIF),  pour  les  communes  de  Ballainvilliers,
Champlan,  Longjumeau,  Marcoussis,  Massy,  Nozay,  Orsay,  Saulx-les-Chartreux,
Verrières-le-Buisson, Villebon-sur-Yvette et Wissous, au titre de la compétence relative
à la distribution publique d’électricité, à compter du 1er janvier 2018.

Article  2 :  Est  approuvée  la  modification  des  statuts  du  SIGEIF,  en  ce  que  cette
substitution  met  à  jour,  pour  le  département  de  l’Essonne,  la  liste  des  collectivités
membres du SIGEIF représentées par la communauté d'agglomération  « Communauté
Paris-Saclay »,  pour  l’exercice  de  la  compétence  relative  à  la  distribution  publique
d’électricité.

Article  3 :  Par  voie  de  conséquence,  l’article  2  de  l’arrêté  inter-préfectoral  du  8
décembre 2014 susvisé est modifié comme suit :

« article 2 : le SIGEIF est composé des collectivités suivantes : 

Pour le département de la Seine-et-Marne     : 
Communes de Brou-sur-Chantereine, Chelles, Courtry, Mitry-Mory, Servon, Vaires-sur-
Marne, Villeparisis, 

Pour le département des Yvelines     : 
Communes  de  Bois  d'Arcy,  Carrières-sur-Seine,  Celle-Saint-Cloud  (La) ,  Chatou,
Chesnay-Rocquencourt  (Le),  Croissy-sur-Seine,  Fontenay-le-Fleury,  Jouy-en-Josas,
Maisons-Lafitte, Montesson, Saint-Cyr-l'Ecole, Vélizy-Villacoublay, Versailles, Vésinet
(Le ), Viroflay, 
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Pour le département de l’Essonne : 
Communes de Boussy-Saint-Antoine, Chilly-Mazarin, Igny et Orsay pour l’exercice de
la compétence relative à la distribution publique de gaz naturel
Commune  d’Epinay-sous-Sénart  pour  l’exercice  des  compétences  relatives  à  la
distribution publique d’électricité et de gaz naturel
La communauté d’agglomération « Communauté Paris-Saclay » uniquement pour les
communes  de  Ballainvilliers,  Champlan,  Longjumeau,  Marcoussis,  Massy,  Nozay,
Orsay, Saulx-les-Chartreux, Verrières-le-Buisson, Villebon-sur-Yvette et  Wissous pour
l’exercice de la compétence relative à la distribution publique d’électricité,

Pour le département des Hauts-de-Seine : 
Communes  d’Antony,  Asnières-sur-Seine,  Bagneux,  Bois-Colombes,  Boulogne-
Billancourt, Bourg-la-Reine, Chatenay-Malabry, Châtillon, Chaville, Clamart, Clichy-
la-Garenne, Colombes, Courbevoie, Fontenay-aux-Roses, Garches, Garenne-Colombes
(La),  Gennevilliers,  Issy-les-Moulineaux,  Levallois-Perret,  Malakoff,  Marnes-la-
Coquette,  Meudon,  Montrouge,  Nanterre,  Neuilly-sur-Seine,  Plessis-Robinson  (Le),
Puteaux, Rueil-Malmaison, Saint-Cloud, Sceaux, Sèvres, Suresnes, Vanves, Vaucresson,
Villeneuve-la-Garenne, Ville d'Avray,
L’établissement  public  territorial  « Grand-Paris  Seine-Ouest »  uniquement  pour  la
compétence en matière de développement des énergies renouvelables et de l’efficacité
énergétique,

Pour le département de la Seine-Saint-Denis     :
Communes d’Aulnay-sous-Bois,  Aubervilliers,  Bagnolet,  Blanc-Mesnil  (Le),  Bobigny,
Bondy, Bourget (Le), Courneuve (La), Drancy, Dugny, Epinay-sur-Seine, Gagny, Ile-
Saint-Denis (L’), Lilas (Les), Livry-Gargan, Montfermeil, Montreuil, Neuilly-Plaisance,
Noisy-le-Grand, Noisy-le-Sec,  Pantin,  Pavillons-sous-Bois (les),  Pierrefitte-sur-Seine,
Pré-Saint-Gervais, (Le), Raincy (Le), Romainville, Rosny-sous-Bois, Saint-Denis, Saint-
Ouen-sur-Seine, Sevran, Stains, Tremblay-en-France, Vaujours, Villemomble, Villepinte,
Villetaneuse,

Pour le département du Val-de-Marne     :  
Communes  d’Alfortville,  Arcueil,  Boissy-Saint-Léger,  Bonneuil-sur-Marne,  Bry-sur-
Marne, Cachan, Charenton-le-Pont, Chennevières-sur-Marne, Chevilly-la-Rue, Choisy-
le-Roi,  Créteil,  Fontenay-sous-Bois,  Fresnes,  Gentilly,  Haÿ-les-Roses  (L'),  Ivry-sur-
Seine,  Joinville-le-Pont,  Kremlin-Bicêtre  (Le),  Limeil-Brévannes,  Maisons-Alfort,
Mandres-les-Roses,  Marolles-en-Brie,  Nogent-sur-Marne,  Orly,  Périgny-surYerres,
Perreux-sur-Marne (Le), Rungis, Saint-Mandé, Saint-Maur-des-Fossés, Saint-Maurice,
Thiais, Villejuif, Vincennes, Vitry-sur-Seine,

L’établissement public territorial « Grand-Orly Seine-Bièvre » uniquement pour la ville
de  Morangis  pour  l’exercice  des  compétences  relatives  à  la  distribution  publique
d’électricité et de gaz naturel,

Pour le département du Val-d'Oise     :  
Communes d’Andilly, Argenteuil, Arnouville, Attainville, Baillet-en-France, Belloy-en-
France,  Béthemont-la-Forêt,  Bonneuil-en-France,  Bouffémont,  Chauvry,  Deuil-la-
Barre, Domont, Eaubonne, Enghien-les-Bains, Ermont, Fontenay-en-Parisis, Garges-
lès-Gonesse,  Gonesse,  Goussainville,  Groslay,  Louvres,  Margency,  Moisselles,,
Montlignon, Montmagny, Montmorency, Montsoult, Piscop, Puiseux-en-France, Roissy-
en-France,  Saint-Brice-sous-Forêt,  Saint-Gratien,  Saint-Martin-du-Tertre,  Sannois,
Sarcelles,  Soisy-sous-Montmorency,  Thillay  (Le),  Villaines-sous-Bois,  Villiers-Adam,
Villiers-le-Bel. »  
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Article 4 :  Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France,
préfecture  de  Paris,  les  secrétaires  généraux  des  préfectures  de  Seine-et-Marne,  des
Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne,
et du Val-d’Oise, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié et inséré au recueil  des actes administratifs de chacune de ces
préfectures.

Fait à Paris, le 8 janvier 2020

Le préfet de la région d’Île-de-France, 
préfet de Paris

signé

Michel CADOT

La préfète du département 
de Seine-et-Marne,

Pour la préfète et par délégation
le secrétaire général de la préfecture

signé

Cyrille LE VELY

Le préfet du département 
des Yvelines,

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général de la préfecture

signé

Vincent ROBERTI

Le préfet du département 
de l’Essonne,

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général de la préfecture

signé

Benoît KAPLAN

Le préfet du département
des Hauts-de-Seine, 

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général de la préfecture

signé

Vincent BERTON

Le préfet du département
de la Seine-Saint-Denis

le sous-préfet chargé de mission
 auprès du préfet,

secrétaire général adjoint chargé de
l’arrondissement chef-lieu

signé

Fayçal DOUHANE 

Le préfet du département
du Val-de-Marne,

signé

Raymond LE DEUN

Le Préfet du département
du Val-d’Oise

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général de la préfecture

signé

Maurice BARATE
En application des dispositions des articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le délai de deux mois à
compter de sa publication.
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Secrétariat général de la
Zone de défense et de sécurité

,q,RRÊrÉ No2o2o - eooqo

Portant autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant trois personnes ou
plus sur la voie dédiée de I'autoroute A6a

Le Préfet de Police,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de la route, notamment en son article R. 3l l-l ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articlesL.l22-5,R. 122-4 et 122-8 ;

Vu le code des transports, notamment en son article L.3132-l ;

Vu le décret n'2004-37 4 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action

des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet, directeur du cabinet du préfet de police -
M. CLAVIERE (David) ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d'Île-de-France

relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu l'arrêté préfectoral no20l5-153-22 du2 juin 2015 portant création et réglementation de l'usage d'une

voie réservée à certaines catégories de véhicules dans le sens province Paris sur l'autoroute A6a;

Vu l'arrêté préfectoraln"20l9-00637 du23 juillet2019 accordant délégation de la signature préfectorale

au sein du Cabinet du préfet de police ;

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité assure la coordination des mesures

d'information et de circulation routière dans sa zone de défense et de sécurité et qu'à ce titre, d'une part

il arrête et met en Guvre les plans de gestion du trafic dépassant le cadre d'un département et d'autre

part, il coordonne la mise en æuvre des mesures de gestion du trafic et d'information routière ;

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de

coordination, les mesures de police administrative nécessaires lorsqu'intervient une situation de crise

ou que se développent des événements d'une particulière gravité, quelle qu'en soit l'origine, de nature



à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des

biens et porter atteinte à I'environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des

effets susceptibles de dépasser le cadre d'un département ;

Considérant qu'en application de l'article L.3132-l du code des transports, le covoiturage se définit
comme I'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs

passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un déplacement que

le conducteur effectue pour son propre compte ;

Considérant le mouvement social engagé par la Société nationale des chemins de fer (SNCF) et la
Régie autonome des transports parisiens (RATP) depuis le jeudi 5 décembre 2019 ;

Considérant la forte dégradation des conditions de circulation qui en résulte dans l'agglomération
parisienne ;

Considérant le niveau de congestion exceptionnel constaté sur le réseau routier d'Île-de-France depuis

le vendredi 6 décembre 2019 ;

Considérant que ce niveau de congestion sera nécessairement renforcé par le nombre important

d'usagers de la route regagnant l'Île-de-France à I'issue des vacances de Noël ;

Considérant les risques d'atteintes à la libre circulation des personnes qui en découlent ;

Considérant que le covoiturage est une mesure de nature à réduire l'engorgement des voies de

circulation et à améliorer la circulation générale dans l'agglomération parisienne ;

Après avis de la direction des routes Île-de-France ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

ARRETE :

Article I : Les taxis et véhicules circulant en covoiturage au sens de l'article 2 du présent arrêté sont
auto.ises a utiliser la voie de circulation du réseau autoroutier d'Île-de-France listée ci-après, en

direction de Paris :

- Autoroute A6a : Voie dédiée bus et taxis entre les communes de Gentilly et Arcueil - Du PR 02+540

au PR 0-300 ;

Article 2 : Sont considérés comme circulant en covoiturage, au titre du présent arrêté, les véhicules

transportant un minimum de trois personnes, conducteur compris, effectuant un trajet à titre non

onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un déplacement que le conducteur effectue pour

son propre compte.

Article 3 : La mesure prévue à l'article 1 du présent arrêté s'applique mercredi22janvier à partir de

05h00 et ce pour une durée de 72 heures.

Elle pourra être reconduite en fonction de l'évolution des conditions de circulation.
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Article 4 : Un recours contre le pÉsent anêté peut être formé devant le Tribunal Administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 5 : Le préfet de Police, le préfet du Val-de-Marne, la directrice régionale et interdépartementale

de l'équipement et de l'aménagement ; le directeur de l'ordre public et de la circulation de la préfecture

de police et le directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne sont chargés, chacun

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures des

départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et de la préfecture de police de Paris et

ampliation en sera adressée aux services suivants :

- Région de la gendarmerie d'Île-de-France ;

- Direction zonale CRS d'Île-de-France ;

- Compagnies autoroutières de CRS d'Île-de-France ;

- Direction de l'ordre public et de la circulation ;

- Direction des transports et de la protection du public ;

- Direction de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne ;

- Direction départementale de la sécurité publique 94.

Fait le mardi 2l janvier 2020, à PARIS.

Le Préfet, dir teur du Cabinet

DavidCLAVIERE
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